
plan de soutien
à l’élevage français

LES MESURES ENGAGéES
AU NIVEAU NATIONAL

Le plan de soutien à l’élevage français, adopté par
le Gouvernement le 22 juillet 2015 et renforcé en
septembre 2015 puis en janvier 2016, comprend
des mesures d’urgence et des outils de moyen
terme, permettant des modifications structurelles
pour les 200000 éleveurs français, mais aussi les
centaines de milliers de salariés qui travaillent
dans les filières viandes et produits laitiers.
Ces mesures viennent s’ajouter à l’ensemble de
l’action du Gouvernement menée en soutien à
l’élevage depuis 2012.
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Obtention d'un 1er paquet de mesures 
au niveau européen en 2015 :

Ces négociations ont tout d’abord débouché
sur la mobilisation en septembre 2015 de cré-
dits européens d’urgence à hauteur de 500 mil-
lions d’euros, dont 420  millions d’euros

Les prix ont atteint des niveaux ne permettant
plus toujours une rémunération correcte des
producteurs. Lors des réunions de concerta-
tion organisées par Stéphane Le Foll, l'ensem-
ble des intervenants a convenu de la nécessité
de mieux organiser les filières d'élevage autour
de stratégies partagées. Pour les y aider, le
gouvernement soutient des formes de contrac-
tualisation innovantes qui permettent à l’en-
semble des acteurs de sécuriser leurs
débouchés et approvisionnements à des prix
plus stables.
Pour aller plus loin, le Gouvernement a porté,
dans le cadre du projet de loi relatif à la trans-
parence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique (Sapin II),
des dispositions visant à renforcer le pouvoir
de négociation des producteurs, via les orga-
nisations de producteurs, et via des disposi-
tions visant à prendre davantage en compte les
intérêts des agriculteurs dans les négociations
commerciales sur les produits alimentaires.

Les sanctions pour pratique commerciale abu-
sive ont d'ores et déjà été largement renfor-
cées et le projet de loi Sapin II prévoit de
renforcer les sanctions pour les entreprises qui
ne déposent pas leurs comptes, en confiant un
pouvoir inédit de signalement au président de
l'observatoire de la formation des prix et des
marges.
Ces dispositions doivent déboucher sur une

meilleure répartition de la valeur ajoutée au
sein de la filière alimentaire grâce à des rela-
tions commerciales plus transparentes et à
une contractualisation rénovée entre, d’une
part, les producteurs agricoles et les entre-
prises agroalimentaires et, d’autre part, les en-
treprises agroalimentaires et les distributeurs.
À ce titre, afin d'améliorer la visibilité pour tous
les maillons de la filière et de construire des
relations plus durables, les entreprises et les
distributeurs seront autorisés à négocier des
contrats pluriannuels pour un délai maximum
de trois ans, sous réserve de prévoir explicite-
ment des modalités de révision du prix.
Au-delà de ces actions nationales, Stéphane Le
Foll a œuvré pendant plusieurs mois au niveau
européen pour obtenir de la Commission euro-
péenne qu’elle reconnaisse la gravité de la
crise qui touche les agriculteurs européens et
qu’elle prenne les mesures de régulation des
marchés qui s’imposent. Des mesures excep-
tionnelles à hauteur de 500 M€ ont été vali-
dées lors du Conseil des ministres de l’Union
européenne du 18 juillet dernier.

Poursuite
du travail engagé

pour redresser
les cours et les prix

Démarches conduites
au niveau européen
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répartis entre les États membres. La France
était le deuxième pays bénéficiaire de cette 
enveloppe avec près de 63 millions d’euros qui
ont permis de renforcer le plan de soutien à
l’élevage.
Malgré ces crédits d’urgence et les mesures de
stockage privé obtenues, les marchés restaient
dans une situation de tension, en particulier
pour le lait et le porc. Le ministre en charge de
l’agriculture a donc demandé au Commissaire
européen à l’agriculture, en lien avec d’autres
États membres, d’étudier de nouvelles me-
sures qui permettent de réguler davantage les
marchés et ainsi apporter une réponse durable
au déséquilibre de l’offre et de la demande.
Ces demandes ont débouché sur les mesures
qui ont été décidées lors du Conseil des minis-
tres de l’agriculture du 14 mars dernier, per-
mettant notamment aux acteurs de planifier
collectivement et de manière temporaire la
production de lait par dérogation au droit de
la concurrence, mettant en place des mesures
complémentaires d’aide au stockage privé des
produits laitiers et du porc, et doublant les 
volumes de lait écrémé en poudre et de beurre
pouvant être mis à l’intervention publique à
prix fixe. La mise en place d’un observatoire
européen des marchés des viandes porcine et
bovine a été décidée, à l’instar de l’observa-
toire du lait.
Le Gouvernement a ensuite porté tous ses ef-
forts pour mobiliser les acteurs européens afin
qu’ils se saisissent des outils disponibles pour
stabiliser le marché. Une position commune a
d’ailleurs été construite avec l’Allemagne et la
Pologne lors du déplacement du ministre à Var-
sovie le 9 juin dernier afin de solliciter une in-
citation financière européenne pour
encourager la réduction volontaire de la pro-
duction laitière. Cette étape a permis de pré-
parer les Conseils des ministres de
l’agriculture de l’Union européenne des mois
de juin et juillet.

Obtention d'un 2e paquet 
de mesures en 2016 :

Le Conseil des ministres de l'agriculture du
18 juillet 2016 a permis d’acter la mise en
place d’une enveloppe de 500 millions d’euros
à l’échelle européenne, dont 150 millions d’eu-
ros pour inciter les producteurs à diminuer leur
production de lait. Grâce à cette mesure,
chaque kilo de lait non produit pourra être in-
demnisé à hauteur de 14 centimes d’euro. Par
ailleurs, sur les 350 millions d’euros restants,
la France bénéficiera d'une enveloppe natio-
nale de 49,9 millions d’euros, pour venir en
aide aux filières d’élevage en difficulté, en par-
ticulier de lait de vache et de viande bovine.
Stéphane Le Foll a récemment annoncé le
30 août dernier, le doublement de ce montant
avec des crédits nationaux. Cet abondement
permettra de renforcer la mesure européenne
de réduction de la production en apportant un
complément de 10 centimes d’euro par kilo
non produit. Afin d’éviter de trop nombreux
abattages de vaches laitières dans une logique
de réduction de la production, qui entraînerait
une déstabilisation du marché de la viande, le
complément national sera limité aux cinq pre-
miers pourcents de réduction de la production
indemnisés dans le cadre de l’enveloppe euro-
péenne. Ainsi pour les cinq premiers pourcents
de réduction de production, les producteurs di-
minuant leur production bénéficieront d’une in-
demnisation de 24 centimes d’euro par kilo.
Au-delà de ce plafond, l’indemnisation sera de
14 centimes d’euro par kilo.
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Versement des aides
en trésorerie, des aides à la

restructuration bancaire dont
« l’année blanche »

via un triplement du fonds
d’allègement des charges

Allègement de charges
sociales et fiscales

Afin de venir en aide aux éleveurs qui connais-
sent des difficultés temporaires de finance-
ment, l’État a pris en charge une partie des
charges financières des éleveurs les plus 
endettés et fragilisés dans le cadre du fonds
d’allégement des charges (FAC). Ainsi, près de
47 000 éleveurs les plus en difficulté ont béné-
ficié de près de 210 millions d’euros d’aides na-
tionales et européennes, versés intégralement
au 30 juin 2016.
Par ailleurs, la restructuration des prêts à
moyen et long terme des éleveurs a été encou-
ragée notamment sous la forme d’une année
blanche totale ou partielle pour les éleveurs
en difficulté qui en font la demande. Les 1 713
dossiers de restructuration déjà validés pour
un montant total de 4,5 millions d’euros ont été
payés au 30 juin 2016. Cette opération permet
aux éleveurs concernés de ne pas avoir à rem-
bourser leurs annuités bancaires durant douze
mois ou de réduire le montant de celles-ci. 
Ce dispositif contribue à assainir la situation
financière des éleveurs les plus en difficulté de
manière durable, à des conditions négociées
avec les établissements bancaires. La mesure
«année blanche bancaire» est d’ailleurs prolongée
jusqu’au 31 octobre 2016 pour permettre de
traiter les dossiers déposés tardivement ou
émanant d’agriculteurs d’autres filières, 
notamment en céréales et en fruits et légumes.

Pour faciliter la restructuration de l’endette-
ment des éleveurs en difficulté, un fonds de ga-
rantie dédié a été créé par Bpifrance. Ce fonds
a ainsi déjà permis de garantir près de 33 M€
de prêts. Par ailleurs l’État peut prendre en
charge une partie du coût de la garantie dans
le cadre du fonds d’allègement des charges.

Le plan comprend également des mesures de
soutien d’urgence pour améliorer la trésorerie
des exploitations, de nature sociale et fiscale.
Ce sont 140 millions d’euros de cotisations en
moins fin 2015 versés par les agriculteurs en
difficulté au titre d’allègements exceptionnels
de cotisations sociales (prises en charge de co-
tisations et « option n-1 ») et de mesures struc-
turelles (baisse de l’assiette minimale maladie).
De nouvelles mesures sociales sont prévues
pour 2016, en particulier la mise en place
d’une « année blanche » sociale pour les plus
petits revenus agricoles.
Au-delà des aides d’urgence, le Gouvernement
a mis en place des allègements de charges du-
rables et d’une ampleur sans précédent pour
les agriculteurs. Au titre du Crédit d’impôt pour
la compétitivité et l’emploi et du Pacte de res-
ponsabilité et de solidarité, les agriculteurs bé-
néficient en 2016 de 800 millions d’euros
supplémentaires annuels d’allègements de
charges par rapport à 2012.
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Plus récemment, le Gouvernement a décidé
d’alléger encore davantage les cotisations per-
sonnelles des agriculteurs, à travers une baisse
immédiate de 7 points de cotisations sociales.
Depuis 2015, les cotisations personnelles des
agriculteurs auront donc baissé de 10 points,
soit 25 % environ, et ce sans augmentation des
impôts et à un niveau de prestation sociale
constant pour les agriculteurs.
Les agriculteurs bénéficieront en 2016 au total
d’un allègement de charges de 2,3 milliards
d’euros (contre 1 milliard d’euros en 2012), ce
en dehors des mesures d’urgence mises en
place en parallèle.

Sur le plan fiscal sont intervenues des remises
gracieuses de taxe foncière sur les propriétés
non bâties, de taxe d'habitation et d'impôt sur
le revenu, pour un montant total de 50 M€ mil-
lions d’euros.
En outre, les conditions d’accès aux rembour-
sements mensuels ou trimestriels des crédits
de TVA ont été assouplies.
Enfin, les investissements dans les bâtiments
d'élevage (bâtiments eux-mêmes, matériels et
installations de stockage des effluents d'éle-
vage et travaux de rénovation des bâtiments)
réalisés en 2016 et 2017 bénéficient d'un
amortissement exceptionnel égal à 40 % de
leur prix de revient réparti linéairement sur
cinq ans.

Mobilisation
des collectivités

et des administrations
pour promouvoir

l’approvisionnement local

L’amélioration de la situation des producteurs
passera également par une meilleure valorisa-
tion de la qualité des produits et le développe-
ment des modes de production correspondant
aux nouveaux marchés et aux nouvelles at-
tentes des consommateurs, qu'elles soient
liées au produit lui-même (qualité, services ap-
portés autour du produit) ou à ses conditions
de production (attentes environnementales et
sociales, dont de plus en plus l'attente d'un
juste prix payé au producteur ; origine du pro-
duit et de ses ingrédients…)

L’État, les collectivités et les entreprises ont
également un rôle important à jouer dans la va-
lorisation des productions nationales en pro-
mouvant, dans le respect de leurs obligations
légales, l'approvisionnement local et de qualité
dans les restaurants collectifs dont ils ont la
responsabilité. Le projet de loi égalité et ci-
toyenneté, débattu en première lecture le
6 juillet à l'Assemblée nationale, a retenu un
objectif de 40 % d'alimentation locale et de
qualité dans la restauration publique à l'horizon
2020, dont 20 % issus d'exploitations en agri-
culture biologique ou en phase de conversion.
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Origine France

Expérimentation en France 
de l’étiquetage de l’origine 

des viandes et du lait 
dans les produits transformés

Encouragement
de la démarche Viandes

de France et lait collecté
et conditionné en France

L’État s’est d'ores et déjà engagé très concrè-
tement à recenser tous ses marchés d’achat
alimentaire afin de promouvoir davantage les
produits issus de filières ancrées dans nos ter-
ritoires. Le Gouvernement a également déve-
loppé un ensemble d’outils à destination des
donneurs d’ordre de la restauration collective
publique, État et collectivités, afin de clarifier
les conditions techniques et juridiques dans
lesquelles l'objectif fixé pourra être atteint.
Ces outils seront prochainement complétés
par la mise en ligne pour les acheteurs publics
de référentiels pour chacune des grandes fi-
lières de production, afin de coordonner au
mieux le développement de la demande de pro-
duits locaux et de qualité.

Stéphane Le Foll a présenté à la Commission
européenne un projet de décret obligeant, à
titre expérimental en France, l’étiquetage de
l’origine du lait, du lait utilisé comme ingré-
dient dans les produits laitiers, et des viandes
utilisées comme ingrédients dans les produits

Les professionnels des filières viandes fran-
çaises ont lancé en 2014 une nouvelle charte
« Viandes de France » qui garantit origine et
traçabilité, afin de valoriser leurs productions
auprès des consommateurs. En effet, le logo
Viandes de France assure au consommateur
que la viande est issue d’animaux nés, élevés,
abattus, découpés et transformés en France.
Il garantit également un mode de production
respectueux de l’environnement, du bien-être
animal et d’animaux nourris grâce à une ali-
mentation saine et durable. Garant d’une tra-
çabilité totale, comme pour toute la production
française, le logo Viandes de France répond à
des normes sanitaires rigoureuses. Son volet
social atteste d’un salaire minimum appliqué
et du respect du droit du travail français pro-

transformés (l’étiquetage pour les viandes
fraîches est déjà obligatoire depuis le 1er avril
2015). En l’absence d’opposition de la Com-
mission européenne, le décret a été publié le
21 août dernier. Il permettra de répondre à une
forte demande des consommateurs. L’arrêté
d’application sera adopté dans le courant du
mois de septembre, et l'expérimentation en-
trera en vigueur en France au 1er janvier 2017
pour deux ans. À l'issue de ce délai, un rapport
sera remis à la Commission européenne afin
d'engager un débat sur la généralisation de ce
dispositif.
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tecteur des salariés.
Cette démarche est également développée
pour le lait de consommation avec le logo « lait
collecté et conditionné en France»

Renforcement et accélération
de l’investissement

pour moderniser les filières 
et les industries de première

transformation

Le Gouvernement, conscient de la nécessité
de construire des réponses de long terme pour
consolider la compétitivité des filières à l’ave-
nir, offre aux opérateurs davantage de soutien
pour investir. Dans le cadre de la nouvelle PAC,
le Plan de compétitivité et d’adaptation des ex-
ploitations agricoles (PCAE) permet de lever
1 milliard d’euros d’investissement par an de-
puis 2015. L’enveloppe annuelle de crédits pu-
blics consacrée au PCAE (crédits du ministère
de l'Agriculture, des régions, des agences de
l'eau et de l'Union européenne), atteint ainsi
350 M€/an. Fin août 2016, soit un peu plus
d’un an après le démarrage de la nouvelle pro-
grammation : 12 000 dossiers d’aide à l’inves-
tissement dans les exploitations agricoles ont
été engagés pour un total de 400 M€ d’enga-
gements et 65 M€ ont déjà été versés aux agri-
culteurs. À titre de comparaison, de 2009 à
2013, le niveau d’engagement annuel était de
100 M€. Par ailleurs, le Programme des inves-
tissements d’avenir consacre 120 millions
d’euros aux investissements dans l’agroali-
mentaire, dont 50 millions d'euros pour la re-
conquête de la compétitivité des outils

d'abattage-découpe.
L’agriculture et l’agroalimentaire sont égale-
ment des secteurs largement bénéficiaires de
la mesure exceptionnelle ouverte pour sur-
amortir les investissements productifs, et un
dispositif d’amortissement accéléré des inves-
tissements en construction et rénovation de
bâtiments d’élevage permet d’aider les agricul-
teurs dans les mises aux normes.

Simplification administrative
et mise en œuvre pragmatique

des obligations
environnementales

Depuis 2012, Stéphane Le Foll n’a pris aucune
mesure qui constitue une sur-transposition du
droit européen. Au contraire, il a veillé à sim-
plifier autant que possible, notamment pour
les élevages concernés par la règlementation
relative aux installations classées, tout en veil-
lant à ne pas mettre à mal ni la gestion du
risque, ni la protection de l’environnement.
Par ailleurs, une nouvelle méthode de travail
est désormais engagée avec la profession agri-
cole, permettant de l’associer très en amont
de la production de normes, et ce dans tous
les champs qui peuvent avoir des consé-
quences sur l’activité agricole. Cette nouvelle
méthode s’est concrétisée par la constitution
du comité pour la rénovation des normes en
agriculture (Corena), présidé par M. le préfet
Étienne Bisch, conseiller d’État en service ex-
traordinaire, regroupant les départements mi-
nistériels concernés, les professionnels
agricoles, l’association des régions de France,
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et les chambres d’agriculture.
Enfin, le développement de l’agro-écologie, qui
vise à obtenir de meilleurs résultats en termes
agronomiques et environnementaux, doit par
ailleurs permettre à l’avenir de faire baisser la
pression normative. Cette transition, à travers
une approche plus collective, qui consiste à
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Démarches conduites au niveau européen

Allègement de charges sociales et fiscales

Origine France

Encouragement de la démarche Viandes de France 
et lait collecté et conditionné en France

Renforcement et accélération de l’investissement pour moderniser les filières 
et les industries de première transformation

Simplification administrative et mise en œuvre pragmatique 
des obligations environnementales

Versement des aides en trésorerie, des aides à la restructuration bancaire dont
« l’année blanche » via un triplement du fonds d’allègement des charges

Mobilisation des collectivités et des administrations
pour promouvoir l’approvisionnement local

Expérimentation en France de l’étiquetage de l’origine des viandes et du lait 
dans les produits transformés

s'appuyer sur les mécanismes naturels plutôt
que de chercher à les contrer, permet de faire
baisser les charges opérationnelles des exploi-
tations agricoles, de renforcer leur résilience
face aux aléas qui se multiplient, tout en béné-
ficiant de rendements agricoles élevés et durables.


